Séance du Conseil Municipal de PROMPSAT 

20 Aout 2021

L’an deux mille vingt et un, le 20 aout à 19 heures, salle polyvalente, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur MARTIN Roland, Maire.

Date de convocation : 6 aout 2021

Présents :, Mme FAURE Géraldine, Mrs CHAPUT Hubert, CLIQUE Michel, SECOND Jérôme, VAZEILLE Pascal, MARTIN Roland, ROUGIER Bruno.

Absents : Mmes CHAPUT Céline, PASQUIER Séverine

Procurations : 

Mme CROS Laurette à Mr CLIQUE Michel

Mr DUMONTAUD Philippe à FAURE Géraldine

Secrétaire de séance : Mme FAURE Géraldine
Demande de subventions pour une étude historique- église de Saint-Martin – plan de financement

Monsieur le Maire rappelle au conseil que par délibération en date du 12 juillet 2019, l’offre du cabinet « ACA Architectes & Associés» a été retenue pour assurer la maîtrise d’œuvre pour la réalisation des études en vue de la restauration intérieure de l’église St Martin.

La tranche ferme, dont le montant s’élevait à 15 000,00 € H.T, sur la mission Diagnostic a été réalisée. 

L’étude du retable comporte une étude historique pour une recherche documentaire d’un exemple subsistant de même retable, que le retable classé du chœur du 17ème siècle en vue d’un projet de restitution de ce dernier.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de solliciter des subventions auprès de la DRAC, du conseil régional et du conseil départemental et approuve le plan de financement suivant :

· Subvention de l’Etat – DRAC - 50%
 900,00 €

· Subvention de la Région - 10% -

 180,00 €

· Subvention du Département - 40%

 720,00 €

Montant H.T.:




1 800,00€

Demande de subventions pour réaliser l’étude du retable ainsi que la suite des études (APS à ACT) de l’église Saint-Martin – plan de financement

Monsieur le Maire rappelle au conseil que par délibération en date du 12 juillet 2019, l’offre du cabinet « ACA Architectes & Associés» a été retenue pour assurer la maîtrise d’œuvre pour la réalisation des études en vue de la restauration intérieure de l’église St Martin.

La tranche ferme, dont le montant s’élevait à 15 000,00 € H.T, sur la mission Diagnostic a été réalisée. 

L’étude du retable ainsi que la suite des études (APS à ACT) d’un montant total de 43 168.73€ HT doit être réalisée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de solliciter des subventions auprès de la DRAC, du conseil régional et du conseil départemental et approuve le plan de financement suivant :

· Subvention de l’Etat – DRAC - 50%
21 584,37 €

· Subvention de la Région - 30% -

12 950,62 €

· Subvention du Département - 20%

  8 633,75 €

Montant H.T.:




43 168,73€
Bilan RPI 2019/2020
Monsieur le Maire expose au conseil qu’une convention réglementant le fonctionnement du R.P.I Prompsat / Teilhède a été signée par les 2 collectivités le 30/06/2015.

Il donne connaissance au Conseil Municipal du bilan financier pour l’année scolaire 2019 / 2020

Le nombre total d’enfants scolarisés était de 82 : 

· 41 enfants à l’école de PROMPSAT : 22 de PROMPSAT et 19 de TEILHEDE

· 39 enfants à l’école de TEILHEDE. : 17 de TEILHEDE et 24 de PROMPSAT

Conformément à la convention du Regroupement Pédagogique qui précise les modalités de répartition des charges de fonctionnement:

Prompsat doit à Teilhède :  5 219,43 €

Teilhède doit à Prompsat : 15 403,03 €

La commune de Teilhède doit reverser à la commune de Prompsat la somme de 10 183.60€ € euros au titre de participation pour l’année scolaire 2019/2020.

Le conseil municipal charge le Maire d’établir le titre de recettes à l’encontre de la commune de Teilhède.

Modification des statuts du Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-De-Dôme
Le SIEG du Puy-de-Dôme auquel la commune de Prompsat adhère, modifie ses statuts.
Le maire donne lecture du projet de statuts proposé par le SIEG du Puy-de-Dôme.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

D’approuver les nouveaux statuts du SIEG et ses annexes 1, 2, 3, 4 et 5 et 5 ter, intégrant la fusion de certaines communes dans les Secteurs Intercommunaux d’Energie

De donner, dans ce cadre, mandat au maire afin d’effectuer toutes les démarches nécessaires.

Autorisation au maire pour ester en justice - Résiliation du bail locatif

Considérant la note de synthèse jointe au présent projet,
Monsieur le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’un de nos locataires, ne payant plus ses loyers, depuis février 2020. 

Il expose qu'afin de protéger les intérêts de la commune, il a décidé de solliciter un huissier de justice pour engager une procédure de commandement à payer visant la clause résolutoire du bail.

Il informe le conseil que suite à cette procédure résolutoire de bail, la commune devra solliciter Monsieur le Président du Tribunal judiciaire de Clermont-Ferrand, pour rendre une ordonnance autorisant l'expulsion.

Monsieur le Maire expose qu'il doit, pour agir en justice au nom de la commune, y avoir été autorisé par le conseil municipal.

 A l’exposé de ces faits et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des suffrages exprimés, autorise Monsieur le Maire à :

- autoriser Monsieur le Maire à mandater un huissier de justice pour la procédure de commandement à payer ;
- représenter la commune en justice dans le cadre de l'instance 
- désigner l'avocat compétent, déterminer et régler ses honoraires,

- se désister de l'instance en cas d'accord amiable. ;

POINTS DIVERS :

· Vente terrain 

La future propriétaire de la maison située au 5 rue de l’église (parcelle cadastrée AB n°101) souhaite acquérir la parcelle située devant sa future propriété (parcelle ABn°201).
Cette parcelle, propriété, communale d’une surface de 86 m2, n’est pas d’utilité publique et est entretenue depuis de nombreuses années par le propriétaire actuel de la parcelle n°101 

Cette parcelle peut être proposé à la vente.
Le conseil propose que cette parcelle soit vendue et charge le Maire de la négociation financière.

Vote du Conseil concernant la mise en vente de cette parcelle vente :

- Pour :7

- Contre : 1

A la majorité le Conseil décide que le terrain peut être vendu.

· Contrat de travail Employé communal

- Prolonger le contrat de 35h jusqu’au 31/10/2021 
· Plaque inaugurale de Prompsat.

La Communauté de Communes CSM inaugure prochainement la nouvelle cantine, et à cette occasion elle souhaite que soit apposé une plaque de la mairie de PROMPSAT. Le Conseil doit choisir entre ces 2 propositions :

Soit :
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MAIRIE DE PROMPSAT


VOTE : 3






VOTE : 5
Néanmoins le souhait est de retirer « Mairie De » et soit ne rien mettre, soit commune de.
Après consultation le logo validé est
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· Mutualisation des missions d'archivage

La Communauté de Commune CSM demande au Conseil municipal les suites a donner au diagnostic des fonds d’archive communaux réalisée en début d’année et quelle solution la commune souhaite mettre en œuvre, afin de préparer l'organisation d'une action mutualisée.

Pour mémoire, lors de la conférence des maires du 30 novembre 2020, il a été proposé aux communes une mise à disposition gratuite de l’archiviste intercommunal pour réaliser un diagnostic gratuit des fonds d’archive communaux et évaluer le temps nécessaire pour une mission complète d’archivage. Entre le mois de mars et le mois de mai 2021, 16 mairies ont exprimé leur intérêt pour ce diagnostic / état des lieux. Ces communes ont toutes été visitées.

Chaque diagnostic a fait l’objet d’un compte-rendu de visite détaillé mentionnant :

- un état des lieux des locaux de conservation (avec relevé taux humidité)

- un état de conservation des documents 

- un métrage des linéaires concernés

- une estimation du temps de traitement des archives (pour archivage complet)

- un point sur la formation des agents

- quelques préconisations ou conseils généraux

- des contacts pour la restauration ou reliure des documents d’archives ou pour bénéficier de subventions sur les travaux de restauration

De manière générale, sans surprise, les constats qui peuvent être faits sont les suivants :


- Les frais de conservation ne sont pas ou quasiment pas prévus au budget des communes. Très clairement, la plupart des communes ne se sont pas investies dans le traitement de leurs archives, et son coût risque d’être très élevé. Sur 13 communes (sur 16), il y aura nécessité de faire un travail préalable de restauration ;


- Généralement les archives posées près des bureaux ne présentent pas de détériorations particulières. Par contre les archives les plus anciennes et donc les plus fragiles sont placées dans des locaux vétustes et impropres à recevoir des documents d’archives. Elles ne bénéficient pas d’un climat correspondant aux normes de conservation des archives. De plus, les locaux servent à entreposer des matériels incompatibles avec la conservation d’archives (imprimantes, documentation, produits inflammables, fournitures de bureau et autres matériels) qui prennent inutilement de la place. 


- Les locaux débordent de documents et le taux d’occupation est égal ou dépasse les 100% (pour 6 communes sur 16).


- Un fonds de documents « éliminable » très important : les communes conservent des documents éliminables, tant anciens que plus récents. Il serait souhaitable de procéder à leur tri, en prenant appui sur les textes réglementaires, puis à leur élimination.

Sur l’ensemble des communes visitées le fonds documentaire s’élève à 1 325 ML, ce qui représente 1 434 jours pour traiter l’ensemble des archives communales, soit 6,5 années de travail pour un agent à temps complet.

La conférence des maires a évoqué le 07 juin 2021 les possibilités pour aller plus loin et répondre aux besoins des communes : 

Pour rappel, une prestation complète d’archivage comprend :

- le classement des archives : opération de tri, classement des archives intermédiaires et des archives de conservation définitive (archives historiques) ;

- l’éventuel dépôt de certains fonds d’archives aux Archives départementales ;

- la rédaction des instruments de recherche ;

- et une formation dispensée aux agents.

Pour mémoire, les scénarii évoqués lors de la conférence des maires sont les suivants :

1) Externalisation de la prestation (groupement de commandes)

La prestation peut être réalisée par un prestataire privé :

Recourir à un prestataire privé peut s’avérer avantageux pour les raisons suivantes :

- apporte un audit-conseil (conseil, traitement, formation archivistique),

- s’occupe de toute la chaîne du traitement des archives de la conservation à la destruction sécurisée d’archives physiques,

- peut proposer une numérisation et indexation des documents,

- peut proposer des solutions digitales comme un coffre-fort électronique, un hébergement de données.

- s’engage à respecter les délais,

- libère les personnels (et les élus) de la gestion des archives,

C’est une solution estimée à entre 115 et 140 € / jour), soit 155 000 € et 185 500 € sur la totalité des linéaires visités (soit entre 115 € et 140 € / ML.

Compte-tenu de l’importance des linéaires, le recours à un prestataire privé permettrait de traiter plus rapidement la mission car il pourrait mobiliser plusieurs salariés de manière simultanée.

La prestation doit être payée en totalité au fur et à mesure de l’avancement de la mission, en tout état de cause à l’achèvement de la prestation.

Afin de faire baisser les couts, un groupement de commande pourrait être envisagé avec les communes qui le souhaitent.

La prestation peut également être réalisée par le centre de gestion qui propose ce type de prestation, pour un cout 230 € / jour d’intervention (prix pratiqué en 2020).

2) Mutualisation d’un archiviste intercommunal

La communauté de communes recrute un archiviste qui est ensuite mis à disposition des communes pour réaliser le classement des archives.

Les communes procèdent au remboursement de l’EPCI en fonction du temps passé.

Le cout de la journée s’élève à environ 150 € / jour.

Compte-tenu du nombre de jours nécessaires, 1 434 jours au total, il faudrait au total 6 années pour assurer la mission complète.

Aussi, avec cette option, compte de l’importance des archives le temps pour traiter toutes les communes serait relativement long. Le cout pour les communes pourrait être étalé sur les six années pour réduire l’impact budgétaire annuel pour les communes.

3)  Prestation mixte : mobilisation des équipes communales (agents et/ou élus) appuyé par un archiviste mutualisé pour une partie formation

Il est possible, pour les communes qui le souhaitent, de faire prendre en charge tout ou partie des missions par des agents communaux et /ou des élus (ou anciens élus).

Une formation préalable pourra être dispensé par l’archivistes intercommunal. Dans cette configuration, l’archiviste pourrait venir sur une ou plusieurs journées pour expliquer et former les personnes pour effectuer le traitement des archives.

C’est une solution plus économique qui évite de mobiliser un archiviste pour la totalité des missions, favorise une montée en compétence partagée des personnels mais qui contraint à une forte mobilisation des personnels communaux et il peut être difficile de mobiliser des personnels ou des volontaires sur une longue durée.

Une formation initiale pourrait être proposée par l'archiviste intercommunal.

 A défaut, nous préciser le cas échéant que la commune ne souhaite donner aucune suite au diagnostic.

Le Conseil Municipal a retenu la 3ème possibilité.

· Antenne Chirat

Relancer TDF, suite à l’analyse des lieux que Mr Lecoeuvre nous a fait parvenir.

